
À4RDI ti’xVài't, IS#
güef 4uë lltiod6rab'.e:M. foster ait 
paru répudier “ purement et sim
plement ” ce qu’il appelle l’obli 
galion imposée par cette clause.”

Où diable la Patrie a t*elle tu que 
l’expression d’une intention ait 
jamais constitué une obligation 
légale ?

S’il en était ainsi, et si en dehors 
des engagements formels
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■bons transformer du joui1 âd tende-1 
main en millionnaires, ni de faire 
de Montréal l’égal de New-York. 
ni .de supprimer l’appât que certains 
centres industriels américains of
frent si malheureusement à nos 
compatriotes.

Le lendemain de l’annexion, si 
elle devait se produire, le Canadien 
qui veut quitter sa province n’au- 
ràit pas moins de raison que la veille 
pour entretenir la même intention.

Quel est, aujourd’hui, le mobile 
qui peut retenir nos rornpatriotes ? 
11 n’y en a qu’un seul, c’est l’hésita
tion qu’on éprouve à abandonner 
son pays et à aller s’établir à l’étran
ger.

Le jour où les Etats-Unis auraient 
cessé d’ê're pour nous une nation 
étrangère, cette dernière barrière 
□’existerait plus, et par conséquent, 
le dépeuplement de nos vieilles pro 
uinces, n’en serait que plus considé
rable. •

fetfcrimeüt l’espoir qtl’.un jotir tien» 
dra où les progrès de l’éducation 
publique Amèneront les catholiques 
à envisager la question jésuitique' 
du même œil que les protestants, 
cela équivaut tout simplement à 
exprimer le vœu que les catholi
ques cessent d'être catholiques pour 
se laisser envahir par l’esprit d’irré
ligion f Est-ce là vraiment le but 
auquel il tend ? Croit-il que ce soit 
iine pensée conforme au véritable 
esprit du christianisme, et favorable 
aux intérêts de la morale, du bon 
grdre et des doctrines conservatri
ces dans le pays ?

Laissons là les faux fuyants. Notre 
fortune, bonne ou mauvaise, a vou
lu que ce pays lut peuplé par deux 
races obéissant à deux croyances 
religieuses différentes. Les bons es
prits n’ont pas cru que ce fut une 
raison suffisante pour s’entre déchi
rer. Les hommes politiques qui ont 
fondé la confédération ont pensé 
qu’en dépit de ces différences d’ori
gine,' de langage et de religion, les 
uns et les autres, inspirés par un 
égal dévouement à la patrie com
mune, nous pouvions fonder en
semble un grand peuple, et associer 
nos efforts pour faire de l’Amérique 
Britannique du Nord une nation 
puissante et prospère.

C’est sur ces bases que la confédé
ration a été établie. Elle a reconnu 
qu’il y aurait au Canada des catho- 
liquts et des protestants. Elle a 
prévu et admis, par avance, que la 
province de Québec serait adminis
trée par une majorité canadienne- 
franç tise et catholique. C’est la 
reconnaissance des privilégia et de 
l’aulonornie de la province de Qué
bec, qui a été le pivot sur lequel a 
roulé l’œuvre de la confédération.

Si l’on veut que la confederation 
dure,—et nrjis ne le désirons pas 
d’un cœur moins ardent que l'O 
range Sent met,—le première rendi
tion de sa durée, est que de pro
vince à province, nous resp- ctious 
nos droits réciproques. L'Orange 
Sentinel déclare que le devoir d’un 
orangiste est d'être tolérant. S’il en 
est ainsi, que les protestants d’On
tario lais eut le caiholiques de 
Québec régler leurs b flaires comme 
ils l'entendent, et qu’ils cessent de 
s’occuper du bill des Jésuites qui 
ne les regirde pas L’accord auquel 
l'Orange Sentinel aspire ne peut être 
maintenu qu’à ce prix, et c’est à ce 
prix seulement que la confédération 
peut vivre ut prospérer.

i)

Veuillez, s'il vous plait, ve
nir profiter de notre vente à 
bon marché de

Nouveaux Dolmans 
Nouveaux Pardessus 
Nouveaux Gilets 
Nouveaux Jersey

Cette Semaine

et positifs 
que l’emprunteur contracte, toutes 
les énonciations d’un prospectus 
contenaient des liens de droit, il n’y 
aurait peut-être pas dans le monde 
entier une seule émission qui tint 
debout.

L'Ouest Canadien, dans un ar.irle 
sur la politique de chemins de fer 
du gouvernement Green way, expli
que que l’abolissement du monopole 
du Pacifique, permettant aujour
d’hui à la province de construire 
des chemins de fer se raccordant 
avec ceux des Etats-Unis, a changé 
complètement la position, et qu’il 
vaut bien mieux, au lieu de pousser 
à la construction du chemin de fer 
très coûteux de la baie d’Hudson, 
donner aux cultivateurs les bénéfi
ces de la concurrence en construi
sant les lignes les plus courtes et 
les plus avantageuses. Le même 
journal répond aussi à l’accusation, 
portée contre le gouvernement 
Green way, d’avoir supprimé la ga
rantie donnée par le gouvernement 
Norquay sur les dêbentures de la 
compagnie du chemin de fer de la 
baie d Hudson. M. Gre»nww n'a 
pas eu à supprimer ou à révoquer 
telle garantie qui n’avait pas encore 
été donnée, mais il a tout simple
ment fait révoquer par la chambre, 
la loi par laquelle le gouvernement 
pouvait, et non pas devait, garantir 
les debentures de la compagnie du 
chemin de fer de la baie d’Hudson 
lorsque cette compagnie aurait 
rempli certaines conditions, que 
d’ailleurs elle ne remplissait pas et 
ne paraissait pas vouloir remplir.

GANTS DE KID
La plupart des marchanda 

prennent un profit aussi élevé 
sur les ganta de Kid que 
les autres marchandises.

M .Ciraoo, député de Charlevoix, a 
présenté au gouvernement les résolutions 
passé-» par les douze municipalités du 
comté de Charlevoix, demandant une 
subvention pour construire un chemin 
de fer de Québec à la Malbaie.

sur

MIT UK UKAND Sl'lTKS dans
cette branche vient de ce que 
noua faisons î.ne étude spé
ciale des gants. Nous les ache
tons en grande quantité des 
fabricants eux-mêmes, et 
les payons comptant.

Le bill pour amender de nouveau 
l’acte d’inspection générale actuellement 
soumis au Parlement, fait des change
ments importants dans la fixation des 
types de grains. Dorénavant un ou deux 
membres du Bureau des Examinateurs, 
examineront les candidats à la charge 
d’inspecteur de blé ou des autres grains 
pour les villes de Montréal, Québec, 
London, Hamilton, Toronto, Ottawa, 
St Jean et Halifax, et ils se réuniront à 
Toronto entre le 15 août et le premier 
octobre de chaque année dans le but de 
choisir des échantillons de grain des 
diverses qualités pour en faire des types 
des grains récoltés à l’est du Port Ar-

nous

Nous les marquons à un 
très petit profit, et 
vendons vingt paires contre 
les autres marchands une. Con
séquemment nous sommes plus 
que satisfaits.

nous en

DUPUIS & NOLIN
FAITES FAIRE VOSLes types des grains récoltés à l’ouest 

de Port Arthur seront fixés par un bu 
reau composé de pas plus de sept ou de 
moins de cinq personnues nommées cha
que année par le gouverneur en conseil, 
pour se réunir à tel endroit et à telle 
date qui seront fixés par le gouverneur 
en conseil, et ce sera par eus types ainsi 
choisis et approuvés que les inspecteurs 
de grain dans tout le Canada seront 
guidés quant au grain récolté à l’ouest 
de Port Arthur. L’on peut considérer 
ce changement comme une concession 
aux cultivateurs du Manitoba et du 
Nord-Ouest, 1 ?squels demandaient de
puis quelque temps de fixer eux-mêmes 
leurs types pour leurs provinces. A la 
demande de la chambre de commerce 
do Montréal, l'on se propose d’établir 
une cinquième qualité do farine qui 
sera connue sous le nom de “fine.”

PHOTOGRAPHIES
------EN-------L'Electeur publie un article sur la 

question du pont de Québec, dans 
lequel il rtcommande comme con
dition du succès, une transaction 
entre les intéiêts de M. Beemer et 
ceux de M. McGreevy. Après avoir 
rappelé le discours dans lequel Sir 
Adolphe Caron a recommandé aux 
délégués de ne pas se laisser décou
rager, de poursuivre leurs efforts et 
de rester unis, l'Electeur dit :

“C’est un excellent conseil qui 
mérite d’être suivi. Nous savons 
tous que la persévérance est le gage 
du succès. Mais tout en étant persé
vérants, il est bon, d’ici au prochain 
assaut, de bien réfléchir et de voir à 
ce qu’il y a à faire pour faire dispa
raître les obstacles qui embarras
sent la voie. Nous en avons dit un 
mot, Pauvre jour, et nous croyons y 
revenir. Il est évident qu’il n'y a 
pas d’entente entre la compagnie 
du pont et i’bon. M. Thomas Ma> 
Greevy. Celui-ci n’est pas seulement 
ndifferent au projet, il y est carré

ment hostile. C’est là un obstacle 
sérieux et même insurmontable, du 
moins tant qu'il n’y aura pas de 
changement de gouvernement. Il 
importe donc, selon nous, que la 
compagnie fasse tous les efforts pour 
'6 concilier avec M. McGreevy. Il est 
bien bon de protester contre le 
manque d’esprit civique d’un parti 
culier qui prend sur lui d’entraver 
le progrès de la ville, pour un sim
ple appât de jalousie, simplement 
pour dire qu’il en aura enlevé 
mérite à d’autres personnes To 
cela est bien malheureux en effet.

.“Mais quand même M McGreevy 
aurait cent fois tort, s’il a le pouvoir 
et l’influence nécessaires pour nuire 
à la compagnie, n’est-il pas plus 
pratique de chercher à s'entendre 
avec lui plutôt que de se chicaner 
au dépens des intérêts de la ville de 
Québec.”

Et il conclut en disant aux deux 
financiers en présence :

“Cessez de vous quereller à nos 
dépens, tâchez de vous arranger 
pour vous partager les bénéfices de 
l’entreprise à l’amiable, mais en 
grâce, laissez-nous avoir le pont.”

COSTUMES D'HIVER

Scènes appropriées. Tout 
de première classe
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SI vous voulez faire E'arape» en Caout
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INSPECTER vos POIDS

Université Laval et Montrée'
Chèque» et aillels en 

cuivre et en acier.
Sceaux etOn lit dans la Presse :

“ On répète ce matin que la dis
tribution des deniers affrétés au 
rachat des biens d^s Jémites est de 
nouveau mise "n question ; que le 
décret romain n’est pas accepté 
comme solution définitive de la 
question, et qu enfin, il pourrait de 
nouveau être mis à l’étude, afin 
d’en arriver à un règlement plut 
favorable à c rlaiues parties mise* 
en cause.

Tout cela n'est que rumeur, sans 
doute, dont il ne faut pas faire plus 
de cas que de raison. Niais s’il devait 
y avoir de nouveaux atermoie
ments, le malaise qui existe déjà à 
Montréal en particulier, pourraii 
bien prendre forme plus tangible. 
Car au lieu de ces disputes qui me
nacent de s’éterniser, il est facile de 
distinguer une chose qui ressort 
bien clairement, c’est que Montréal 
souffre de l’absence de cette univer
sité, grande, complète, comprenant 
pensionnat, musées, bibliothèques, 
etc., que l’on ne ce-se de prometlre 
à Montréal depuis 1881. S'il faut 
que Montréal fasse tous les frais de 
cette fondation, il est inutile de 
mettre Montréal sous la tutelle de 
Québec. Qu’on nous dise une bonne 
fois ce qui en est, et sans doute 
Montréal verra à se doter d’une 
institution catholique offrant à notre 
jeunesse tous les éléments d’instiuc 
tion supérieure, d’éducation morale 
et religieuse que les parents sont en 
droit de vouloir conférer à leurs 
enfants.”

Mémorial#.
Outillage pour Reli- 

> Rouleaux, etc. 
Etampe» en acier.,

Allez chez le sou»-

PRITlH.Vi» KT ANDREWS- L'union cnn mer claie et 
l'émigration GRAVEURS EN GENERAL

-----No. 175 RUE SPARKS-----
La Patrie revient en quelques 

mots sur la question de l’émigra
tion et nous dit :

“ ) e Canada insiste sur la cor
rect on de IVxpre-s’on émigration 
même en cas d'annexion aux Etats- 
Unis ; pourtant il voudra bien 
admettre que l'annexion serait le 
rapatriement général des Canadiens- 
français."

Si la Pairie désire discuter séri
eusement, qu'elle commence par 
faite tiêve aux querelles de mots.

Il y a, nous ne le contestons pas, 
parmi les arguments des parti-ans 
de lannexi n politique aux Etats- 
Unis, une thèse assez plausible dans 
le déur que peuvent éprouver les 
Canadien» de ce cô.é des 1 gués, de 
se trouver pol liquemeui réunis à 
ceux qui ont émigré, et dans la 
peusée qu’en unissant ensemble 
leurs forces électorales ils pour
raient, même au sein de la grande 
République américaine, exercer 
quelque influence. Mais cet argu
ment n’a jamais été présenté d’une 
manière officielle, par l’excellente 
raison que dans les dernières an
nées, aucun homme politique ni 
aucun journal ne se sont encore 
déclarés, publiquement et franche
ment, pour l'annexion du Canada 
aux États Unis. Nous n’avons dbnc 
pas eu à le discuter.

Ce qu’on a dit à maintes rep ises. 
ce qu’on a développé dans de longs 
discourt, c’est : lo. Que le tarif était 
la cause de l’émigra'ion de nos 
tionaux ; 2n. Que l’union commer
ciale (ou l'annexion, peu importe) 
pourrait seule mettre fin à ce 'exod-.

Voila la thèse que nous contes
tons d’une façon absolue.

Le tarif n’e»t p is la cause de l’é
migration, attendu que cette émi
gration était encore plus considé
rable avant l’établissement de la 
politique nationale. On peut donc 
tenir p >ur certa n que si la politique 
nationale n’avait pas été créée, l’émi
gration dont noua souffrons aurait 
été augmentée depuis 187v de tous 
ceux de nos nationaux qui grâce 
au tarif ont trouvé du travail dans 
les manufactures canadiennes, et 
de tous les agriculteurs auxquels la 
prospérité croissante de nos centres 
industriels, a fourni des débouchés 
plus avantageux que par le pas
sé.

Quant à croire que l’union com- 
mércialeo u l’annexion aux E als- 
Unis, pourrait mettre fin à 1 exode 
(nous évitons d’employer le terme 
émigration pour faire taire les sus
ceptibilités de la Patrie) cette croy
ance est une pure illusion.

Notre avis est que l’union com
merciale ruinerait le Canada. Nous 
n’obligeous pas les libéraux à par
tager celte opinion qui est contraire 
à la leur. Mais la Patrie admettra 
bien avec nous que l’annexion ne 
saurait avoir pour conséquence de
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L’expolslOB «Vi général Boulanger

Ottawa, Ontario.Paris, 8—Une dépêche du gêné 
ral Boulanger dément la nouvelle 
publiée par le Mot eCOrdre, d’après 
laquelle le gouvernement belge lui 
aurait fait notifier d’avoir à quitter 
la Belgique.

On persiste à croire, néanmoins, 
que le général Boulanger a été 
averti officieusement de ne pas pro
longer son séjour afin d’éviter an 
gouvernement beige l’ennui de 
lancer contre lui un décret public 
d'expulsion. *

On ajoute qu’il doit s> rendre à 
Brighton dans le courant de la 
semaine.

A TRAVERS LES JOURNAUX
H 111 Pt ti,MK lltSSIRtXCKLa Minerve annonce que les cou 

servaleurs du comté de Compton se 
proposent d’offrir la candidature ? 
M. Rufus Pope, fils de l’honorab'e 
M Pope. De son côté le Progrès de 
l'Est réclame en ces termes la nomi 
nation d’un Canadien-français.

“ Qui va remplacer M. Pope 
comme député de Compton ? Ou 
parle de son fils, M. R. 
mais ce ne doit pas être sérieux 
Les hommes compétents sont rare» 
dans le comté. On devrait profitei 
de la circonstance pour régler L 
question de la représentation de c* 
vaste comté, où les Canadiens-fran
çais sont en grande majorité, en 
donnant l’un des deux mandats s 
l’un de nos co-nationaux, 
dans Richmond et Wolfe.”

— DU CANADA —
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E. A. LEPROHONLa Patrie veut absolument qt e le 
prospectus de l’emprunt de 1888 
oblige le gouvernement fédéral à 
consacrer au rachat des bons de ce 
seul emprunt les £350,00Ç du fonds 
annuel d’amortissement.'

S’il en est ains-, comment la 
Patrie explique-t elle que la même 
mention, dont la redaction eut 
gagné d’ailleurs à être plus claire, 
figure dans les mêmes termes dans 
les prospectus de tous les emprunts 
antérieurs T

C’est bien la preuve que le fonds 
d’amortissement s’applique concur
remment au rachat de tous le sem- 
ir.mts du Dominion.

Le même journal para i s’rndi-
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119 Rue Rideau et

Réception de M
Sa G âc* Mgr Du 

ce soir à Ottawa, d 
six mois en Europe, 
de délégués des diflï 
de la ville, et plu 
sont partis, ce matin 
contrer Sa Grâce à i 
venir avec Elle par i 
quia rrivera à un OU 
ti heures et demie 
grandiose attend M 
Ottawa. Nous avo 
le programme.

Dans la C
Une réunion du i 

priétés a eu lieu cell
M F. X Lahaisa, 

Mashàm, a déposé so
Il y aura ce soir à 

dé nié réunion du-eo 
Urbains.

11 y actuellement i 
ques acneteurs de ci 
nains, mais ils se 
l’offre n’est pas consi

C’est le Révérend 
de l’église St Jean Ba 
che la retraite des 
Basilique. Il a fait, 
sermon très éloquent

On annonce que 
grand maître des 
travail, donnera une 
Ottawa lundi procha 
Ha mony.

Faute d’espace r 
obligés à remettre à 
compte rendu de la s 
du conseil de ville 
soir.

L’officier rapporteu 
tion sur le rappel de 
publié hier son rappo 
donne 773 voix de ma 
rappel de l’acte.

Les loges orangiste 
décidé d’envoyer de n 
légations à M grande 
orangistes et pi 
rant â Bells Go 

Le comité exécutif 
gnie d’exposition du G 
A décidé de tenir une

Hfr-

m MANIFESTE ORAAtilSTK lerait d’atitre! Têssources que de 
réclamer la révision de la constitu
tion, et de mettre, s’il le fallait, “ la 
Confédération en morceaux.”

L'Orange Sentinel s’élève avec vé
hémence contre cette campagne 
qu’il dénonce comme un crime de 
lèse-patriotiame. Il prémunit les 
membres de l’ordre contre les graves 
conséquences que pourraient en
traîner une action violente ou une 
imprudence de conduite ; et en 
définitive il les avertit, après leur 
avoir donné beaucoup de bonnes 
paroles, qu’il faut commencer par 
attendre patiemment la décision des 
tribunaux, et qu’il faudra ensuite 
s’y soumettre else tenir tranquilles.

“ Nous espérons, dit-il, que le bill 
sera déclaré inconstitutionnel et 
finalement désavoué par le conseil 
privé en Angleterre. Nous espé
rons aussi que le jour n’est pas éloi- 

.gué où la voix et l’opinion des catho
liques et des protestants, s'uni
ront pour demander à grands cris 
la suppression de l’ordre des Jésui
tes, la complète séparation de 
l’Eglise et de l’Etat, et l’égalité de
vant la loi pour toutes les races en 
Canada ; mais nous ne croyons pas 
que l'on puisse arriver à ce résultat 
par la formation d’un troisième 
parti shibboleth, ou en précipitant 
une lutte de laces et de religions 
dans notre société mixte. Nous 
croyons donc que c'est le devoir de 
la Sentinelle, comme représentant 
l’opinion orangiste en Canada, de 
pratiquer Immoderation, et de mon
trer que l’orangisme, tout en étant 
fermement protestant et vraiment 
loyal et patriotique, n’est ni bigot 
ni intolérant.”

Nous ne pouvons que féliciter 
l'Orange Sentinel de cette conclusion 
pacifique. Les chefs de l’orangisme 
essaient de se tirer, comme ils peu
vent, d’une situation fort embarras
sante, puisque les membres de 
l’ordre ont été, quoiqu’ils en disent, 
profondément divisés, et que sur 
seize orangistes faisant partie de la 
chambre, cinq seulem nt ont voté 
en faveur du désaveu. C’est pour 
M. Clarke Wallace et les autres 
dignitaires de l’ordre, une affaire de 
tactique intérieure dans laquelle 
nous aurions mauvaise grâce à nous 
immiscer. Mais ce que nous ne 
pouvons pas nous décider à com
prendre, c’est.que pour en arriver 
là, les inspirateurs de l'Orange Sen
tinel aient commencé par poser en 
thèse ab-olüe la condamnation du 
bill des Jésu tes.

L Orangtt Sentinel, de la semaine 
dernière, publie un long article qui 
revêt toutes les apparences d’un 
mandement et qui n’est autre, en 
effet, que le manifeste adressé à 
leurs ouailles par les < hefs de 
l’orangisme, pour leur indiquer la 
conduite à tenir à l’égard de l’agita
tion anti-jésuitique.

Au premier abord, il nous a sem
blé que nous pouvions ne pas nous 
occuper d’un document qui ne nous 
concerne point, puisqu’il n’est, à 
tout p endre, qu’une instruction 
ecclésiastico-politiqne à l’usage des 
adeptes de l’orangisme. O pendant, 
ce document rôvè e un singulier 
mélange de bon vou.oir et de lana- 
ti m *, de modération sincère et de 
concession à des idées qui sont la 
négation du principe sur lequel re 
pose la confederation, qu’il nous a 
paru intéressant d’eu relever les 
contradiction».

S’il s’agissait, purement et sim- 
plea eut, d’attaques furibondes 
contre le catholicisme, comme celles 
du Mail, nous passerions outre, sans 
en parler davantage. Mais l’atti
tude de Y Orange Sentinel dénote à la
10 s un désir en apparence si sincère 
d’épargner au Cniada le fléau des 
querelles de rel gion et de race, et 
une si fausse eut nie des moyens 
qui permett-aient de réaliser ce 
désir, qu'à ce titre seul il mérite 
d’ôtre discute,.

L'Orange Sentinel commencé par 
poser à l’état de thèse, que le bill 
des Jésuites devait être désavoué*
11 ajoute que le vote de la ch imbre 
ne peut pas être considéré comme 
une solution Anale, et il annonce 
que la question devra être poursui
vie par la voie judiciaire, et poussée 
jusqu’au conseil privé d’Angleterre.

Eu même temps il rappelle que 
celle question ne peut pas être 
réglée au moyen de paroles v olen- 
tts t-t amères. Il réprouve l’intro
duction dans !a politique de la bigo
terie et des luttes religieuses. Il 
proclame (ce que nous ignorions) 
que le véritable orangiste n’e'st pas 
seulement un chrétien et un sujet 
loyal, mais qu’il doit être aussi un 
homme tolérant et un défenseur de
là liberté. Il voudrait que la ques
tion put être étudiée entre protes
tants et catholiques, entre Canadiens 
et Anglo saxons, dans un esprit 
d’accord commun ; ét si cet accord 
ne doit pas se réaliser immédiate
ment, il demande au moins à espé 
rt r que les progrès de l’éducation 
publique amèneront bien tôt les' 
catholiques à envisager celle, ques 
lion du même œil quei les pro es
tants, et à renoncer dVux-mêmes à' 
ce qu’on est convenu d'appel*-r. la 
législation surannée de la province 
de Québec.

Poursuivant le cours de ses sa 
vîntes antithèses, Y Orange Sentinel 
se félicité de ce que les orangistes 
ont pris dans l’agitation auti-jôMiiti 
que une part considérable ; mais en 
même temps il regrette qu'ils se 
soient manifestés en leur qualité 
d’orangisles, au lieu de se manifes 
ter simplement en leur quai té de 
j rotes tant».

Il couvre d’éloges les treize bravés 
qui ont voté pour la cause du bon 
droit ; il leur manifeste toute l’ad. 
miration qu’il ressent de leur con
duite, mais en même temps, il ne 
p met pas qu’on accuse d’avoir 
obéi à des molifs de partisannerie 
politique ceux qui ont voté dans 'e 
sens contraire. 11 n’admet point 
que des hommes comme 1 bon. M. 
Mackenzie, par exemple, aient cédé, 
en cette circonstance, à des mobiles 
intéressés, et il se refuse non moins 
énergiquement à condamner ceux 
des conservateurs qui ont vnté avec 
Sir John A. Macdonald. Il estime 
que si ces derniers ont agi ainsi, 
c’est qu’ils ont obéi à leur cons- 
c er.c \ et qu'ils ont cru, de bonne 
foi, que les prérogatives des provin
ces devaient être respectées ; et il 
affirme solennellement que ceux des 
orangistes qui se sont prononcés 
contre le désaveu, “n’ont pas man
qué à leur devoir, et n’ont trans 
gre.-sé par là aucun des dogmes fon
damentaux de l’orangisme.”

La document que nous analysons 
parait, au premier abord, avoir été 
conçu dans le but d’aunoncer urbi 
et orbi, que la question jésuitique 
n’était pas close, et que l’affaire 
allait être portée maintenant devant 
les tribunaux. Il ne semble pas 
révoquer en doiîte que le conseil 
privé d'Angleterre ne doive donner 
gain de cause-aux prqt stataires ; 1
cependant, à le lire de plus près, il 
est manifeste qu’il a été publié dans 
le but de préparer les esprits, à ac
cepter, avec résignation, la solution 
que le conseil privé, s’il en est saisi, 
rendra infailliblement en faveur du 
bill. Le Ma U et ses congénères ont 
déclaré, qu’en pareil cas, il ne res-

Nous concevons très bien ce que 
veulent noua dire les gens du Mail, 
quand ils nous déclarent, en termes 
plus ou moins voilés, que les Cana
diens-français sont de trop sur le sol 
canadien.et que le Canada doit être 
exclusivement une terre anglo 
saxonne et protestante. Mais, par 
contre, nous ne concevons pas du 
tout comment l'Orange Sentinel en
tend s’y prendre pour accommoder 
les principes de tolérance q l’il pro
clame et le désaveu du bill des 
Jésuites érigé à l’état de cas de cons
cience, son refus de faire appel 
aux passions religieuses ou aux 
luttes de races, et en même temps 
sa prétention d’empêcher la pro
vince de Québec de régler, comme 
elle l’entend, une question pure
ment provinciale.

Quand bien même nous ne se
rions pas pleinement édifiés sur 
l’origine et le caractère véritables
du. mouvement, anti-jésuil'que, de 
bonne foi, à qui l'Orange Sentinel 
fera-t-il croire que ce mouvement 
n’a pas été, essentiellement et avant 
tout, un mouvement anti catholi
que ï S’il était vrai que le bill de 
M. Mercier n’eut d’autre tort que 
d’avoir été mal rédigé, et d’avoir 
mis indiscrètement le nom du Pape 
en vedètte ; s’il ne s’agissait que du 
plus ou moins d’opportunité d’accor 
der aux Jésuites, à titre d’indemnité 
une misérable somme de *100,000, 
pourquoi donc les orangistes s'en 
seraient-ils mêlés ? Eu quoi serait- 
ce une question digue d’intéresser 
le protestantisme tout entier, et 
pourquoi faudrait-il que les habi
tant» d'Ontario, qui n’auront rien à 
payer, se croient obligés d’aller jus
qu’au conseil privé d’Augleterre ?

Parlons franchement. Si l’agita
tion anti-jésuitique n’avait pas été 
le p-étexte d’une levée de boucliers 
contre le catholicisme, cette agita 
tion n’aurait ni explication ni raison 
d’être. Dès lors, et quelles que 
puissent être les b innés intentions 
de l'Orange Sentinel, comment peut- 
il Inviter sérieusement les catholi
ques et les protestants, les Cana
diens-français et les Anglo saxons, à 
examiner cette question dans un 
esprit d’accord commun f Les oran
gistes foht profession d’être bons 
chrétiens, et nous ue mettons pas 
en doute la sincérité de leur ferveur 
religieuse ; mais comment ne 
s'aperçoivent-!U pas que, lorsqu’ils
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La chambre de» communes a adopté, 
hier, le bill sur le Pacifique à la suite 
de l'assurance donnée par sir John A. 
Macdonald que la question de l'embran
chement de Salisbury à Harvey avait 
élu régléj le matin au conseil privé, et 
qu’elle c'ait actuellement soumise à la 
signature du gouverneur général. La 
chambre a également adopté en seconde 
lecture le bill de M.Clark. Wallace sur 
les combine» et un certain nombre de 
bille privés.

A la demande du gouvernement le 
bill moil,fiant l’acte des chemins de 1er 
a été renvoyé à six mois, autrement dit 
ajourné à une autre session.

1

I/hoiiorablc J. A. Chaploau a quitté 
Cannes, le 25 murs dernier, en parfait 
état de santé pour se rendre à Marseil
le», et de là à Paris

Il doit prendre, pour revenir au Ca 
nada, soit k p i juubot de la compagnie 
Allan qui polira do Liverpool le 12 
avril prochain, suit le paquebot de lu 
compagnie transatlantique qui doit 
partir du Jlâvro le 13 du même moi».

|l

M. Charlton ayant demandé, hier, si 
le gouvernement, avait l’intention d’in- 
corjiorer la société des orangistes pen
dant la jirésente session, Sir John a 
rvj>ondu que non, et que d’ailleurs c’é
tait une question laissée à l’initiative 
des députés.

:
Il parait mail tenant établi que mal

nombre desgré le désir du plus grand 
députés, la session parlementaire ne 
pourra pas être close pour Pâques 

Cela nous rejette à une date indéter
minée ; car une fois que les orateurs et 
les auteurs de projetions ne vont plus 
être ariêtspir la pensée de finir à 
Pâques, il n’y aura plus de raison pour 
un finir quelques jours plus tôt ou plus

■

tard.
Déjà certaines personnes parlent d’un 

débat qui pourrait avoir quelque éten* 
due, sur la motion de M. Cook relative
au Home Iht'e, et Ton commença à par 
1er du dix mai comme la date minimum 
de la clôture de la session.

Le pape LéorfXIII doit publier pro
chainement une encyclique sur lo si cia- 
li-rnc d’Etat.

M. Rykcrt a tenu, du us son comté, 
une assemblée publique où il a exposé 
et déf.udu le discours qu’il a prononcé 
à la chambre en faveur du bill des Jv-

Quo;quo l'assemblée ait été
pen haul use, le World, qui u’est pas 
suspect, reconnaît que l'ordre du jour de 
confiance dans M . Rykevl et dans le 
gouverneun nt de Sir John A. Macdo
nald a visiblement réuni la majorité.

La conduite de M. Rykcrt est d’un 
brave. Ivle démontre ce qu’on peut 
faire quand on va droit son ebemiu, et 
quand on fail face ré-o utncilt à l'orage. 
Si M. Rykcrt u réuni la majorité dans 
une assemblée publique, que ue sera-ce 
point auprès du corjw électoral, dont le 
sens est plus rassi que celui des réunions 
populaires.

Décidément il est permis d'espérer 
que l'agitation francophobe n'ira pas 
loin.

Les associations ouvrières de Mont
réal, qui s'étaient adressées à sir Hector 
Langcvin j>our obtenir la nomination 
d’un délégué au Congr 
conomie politique à Paris, ont n çu une 
réponse que leur demande sera prise 
en sérieuse considération.

On est généra ement sous l'impression 
que le gouvernement se rendra au vœu 
(les ouvriers et complétera, avec le rap
port de ce grand congrès, l'œuvre de la 
Commission du Travail.

ès universel d'é-

M. Van Horne a dit à un dos corres
pondants de VEmjn <. que si la dôtuie 
ue U session n’a pas lieu avant le dix 
mai, les députés des provinces maritimes 
pourront rrobablemcut s’en retourner 
chez eux par la ligne courte du Pacifi
que. Un ajoute que la compagnie du 
Pacifique invitera à l’ouverture ue cotte 
ligne les reptésentante des principaux 
journaux du pys.

Le Pionnier de Sherbrooke se plaint 
avec raison de la tendance des ouvriers 
agricoles, principalement dans les can
tons de l’est, à émigrer dans les villes.

Cette tendai ce n’existe pas seule
ment daus les cantons de l'est, elle 
existe dans tout le Canada Elle tient 
à la recherche, cht que jour croissante, 
du bien être des gros salaires, et elle est 
une des cause» de cette déplorable émi 
gratioP qui menace de dépeupler la 
province de Québec au f refit des Etats- 
Unis.

La même révolution social t s’est 
ptoduite aux Etats-Unis, depuis un 
quart de siècle, lorsque tant de grandes 
villes ont surgi avec une rapidité inouïe, 
comme Minneapo'is, par exemple.

Elle est profondément regrettable, car 
elle at'eint l’agriculture dans ses sour
ces vives en la privant de bras, et elle 
orée dai s les grandes villes la plaie du 
paupérisme. Malheureusement il est 
plus facile de s’en plaindre que d’y ré- 
médier.

Il faudra bien que l’équilibre finisse 
par se rétablir, et il se i établira le 
jour où les habitants des campagnes 
comprendront qu’il y a dans les villes 
plus de bras que l’industrie n’en réclame, 
et que le métier fie cultivateur est, 
somme toute, le plus honorable, le pim 
ptable et le plus assuré du lendemain.

:
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